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Chapitre VIII

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX NATIONAUX

1.  Autfiche

TRIBUNAL DE COMMERCE DE VIENNE

R. PETER PANUSCHKA CONTRE PETER SCHAUFLER : JUGEMENT DU 29 NOVEMBRE 1965 1

Signification des actes de pï'océdure dans le district du siège de l'Agence htternationale de
l'énergie atomique -- bwiolabilité du district du siège -- Immttnité de juridiction de I'AIEA
et de ses biens -- Article III, section 9 a) et article VIII, section 19 de l'Accord relatif
au siège de I'AIEA 2

Le requérant, propriétaire d'un établissement de prêt, demandait au tribunal de permettre
la saisie-arrêt du salaire du défendeur, employé par l'Agence internationale de l'énergie
atomique, en recouvrement d'une créance exécutoire d'un montant de 2 450 schillings, plus
6 p. 100 d'intérêts à compter du 24 août 1965, 1/3 p. 100 de commission et 233,30 schillings
de frais, conformément à une ordonnance du tribunal de commerce de Vienne du 5 octobre
1965 (12 Cg 802/65) enjoignant de payer un billet à ordre.

Le tribunal a rejeté cette demande et noté qu'aux termes de la section 9 a) de l'article III
de l'Accord relatif au siège, la signification des actes de procédure ne peut avoir lieu dans le
district du siège qu'avec le consentement exprès du Directeur général et dans les conditions
acceptées par lui. Une ordonnance de saisie-arrêt constituerait une signification d'acte de
procédure, étant donné qu'elle prendrait effet par signification, laquelle devrait donc avoir
lieu dans le district du siège de I'AIEA. La section 19 de l'article VIII de l'Accord relatif
au siège dispose en outre que les biens de I'AIEA jouissent de l'immunité de juridiction,
sauf dans la mesure où I'AIEA, dans un cas particulier, y a expressément renoncé. Toutefois,
la renonciation ne peut s'étendre aux mesures d'exécution. Il s'ensuivait que le tribunal ne
pouvait pas empêcher I'AIEA de disposer de ses biens comme elle l'entendait; il s'ensuivait
également que I'AIEA jouissait de l'immunité en vertu du droit international, immunité à
laquelle elle pouvait renoncer, ce qu'elle ne ferait cependant pas dans le cas d'une mesure
d'exécution. Si cette dernière disposition se rapportait d'abord et surtout aux mesures d'exé-
cution dirigées contre I'AIEA, son libellé couvrait également les mesures d'exécution qui
étaient dMgées au premier chef contre d'autres personnes mais qui, de quelque façon,
intéressaient aussi I'AIEA. La clarté du libellé de la règle de droit ne permettait pas de
demander au Ministère fédéral de la justice de faire une déclaration à ce sujet, conformément
au troisième alinéa de l'article IX de la loi introductive aux règles juridictionnelles (Ein-
ftïhrungsgesetz zur Jurisdilçtionsnotwÿ), étant donné que l'imnmnité de I'AIEA n'était pas
contestée. Il était également superflu de chercher à déterminer si I'AIEA s'était, en l'espèce,
volontairement soumise à la juridiction des tribunaux autrichiens, étant donné qu'il était
déjà établi, aux termes de l'Accord relatif au siège, que cette possibilité n'existait pas dans le
cas des mesures d'exécution.

1 Douzième division. 12 Cg 802/65-2.
2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 339, p. 111.
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2.  États-Unis d'Amérique

U. S. DISTRICT COURT, DISTRICT SUD DE NEW YORK

MENON CONTRE ESPERDY: JUGEMENT DU 15 NOVEMBRE 1965 a

Le droit de demander le statut « G-4 » pour un membre de la proche famille d'un fonctionnah'e
de l'Organisation des Nations Unies appartient à l'Organisation des Nations Unies et
non pas art membre de la famille -- United States Code, titre 8, pat'. 1101 a) 15) G (IV)

La requérante, Mme Menon, avait demandé une ordonnance d'habeas corptts afin de
contester la validité d'un refus d'admission aux États-Unis et de l'arrêté d'expulsion pris
ultérieurement. Mme Menon était l'épouse, séparée de corps, d'un fonctionnaire des Nations
Unies qui, après un court séjour au Siège à New York, avait été affecté en permanence à des
missions à l'étranger. Elle était venue à New York de son propre chef avec un visa de visiteur,
et son mari n'avait pas demandé pour elle, par l'intermédiaire des Nations Unies, le visa
« G-4 » prévu pour les proches parents des fonctionnaires ou des employés des organisations
internationales aux termes du titre 8 (Étrangers et nationalité) du United States Code. Elle
a fait valoir notamment devant le tribunal que le statut « G-4 » devait lui être accordé de
plein droit.

Le tribunal a jugé que l'arrêté d'expulsion était valable et il a rejeté la demande d'habeas
corpus. Pour ce qui est de la prétention de la requérante au statut « G-4 », le tribunal a
déclaré:

« Le tribunal estime non fondé l'argument de la requérante, selon lequel le statut « G-4 »
doit lui être accordé de plein droit parce qu'elle est l'épouse d'un employé de l'Organisation des
Nations Unies... L'octroi de ce statut est une mesure de faveur accordée par la loi, qui relève des
relations extérieures des États-Unis avec certaines organisations internationales... Il n'y a pas
lieu de déterminer ici les raisons qui ont amené les Nations Unies à prendre leur décision. Rien
d'ailleurs ne motiverait des recherches à ce sujet. Il suffit de dire que cette organisation a claire-
ment rejeté la demande de Mme Menon; elle l'a rejetée en 1962, à l'époque du dernier séjour de
son mari aux États-Unis, puis à nouveau en 1964. >)

8 248 F. Supp. 261 (1965).
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